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Convention collective

IDCC : 8251. – EXPLOITATIONS FORESTIÈRES
ET PROPRIÉTAIRES FORESTIERS SYLVICULTEURS

(Basse-Normandie et Orne)
(18 juillet 1977)

(Etendue par arrêté du 21 mars 1978,
Journal offi ciel du 20 avril 1978)

AVENANT N° 62 DU 17 JANVIER 2013

NOR : AGRS1397095M

IDCC : 8251

Entre :

Le groupement des exploitants forestiers et scieurs bas-normands ;

Le syndicat des propriétaires forestiers sylviculteurs de l’Orne,

D’une part, et

L’UR CFDT de Basse-Normandie ;

L’UR CFTC de Basse-Normandie ;

L’UR CGT-FO de Basse-Normandie,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les dispositions de l’article 19 « Classification des ouvriers, employés et agents de maîtrise rému-
nérés au temps employés par des exploitations forestières, des scieries et des propriétaires forestiers-
sylviculteurs » sont modifiées comme suit :

« Les salariés payés au temps (c’est-à-dire selon une base horaire) sont classés dans une des catégo-
ries définies ci-dessous affectée du coefficient hiérarchique correspondant :

A. – Personnel ouvriers et employés d’exploitations forestières ou
de scieries et d’entreprises sylvicoles

Niveau 1. – Coefficient 100

Personnel effectuant des travaux élémentaires : travaux d’exécution facile, immédiatement repro-
ductibles après simple démonstration, sans mise en jeu de connaissances particulières.

Lors de l’entretien annuel, ce coefficient devra faire l’objet d’un réexamen.
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Niveau 2. – Coefficient 120

Personnel effectuant des travaux simples sans difficulté particulière selon les consignes fixant la 
nature du travail à réaliser en obtenant la qualité requise et en effectuant, le cas échéant, l’entretien 
courant de son matériel ou en utilisant des machines de transformation préréglées :

– les travaux d’exploitation forestière qui nécessitent l’utilisation d’une tronçonneuse sans abat-
tage (par exemple pour l’ébranchage au sol) ;

– les travaux d’aides-scieurs et les travaux d’empilages simples dans les scieries.

Niveau 3

Personnel effectuant des travaux combinés de façon autonome : travaux constitués par l’enchaîne-
ment de différents travaux simples selon un mode opératoire détaillé.

Pourraient relever de ce niveau, par exemple :
– dans les exploitations forestières : les bûcherons abatteurs de grumes, les conducteurs d’engins 

de débardage ;
– les ouvriers sylvicoles polyvalents utilisant un tracteur, une tronçonneuse, une débroussailleuse 

et effectuant l’entretien de ces matériels, capables d’effectuer le marquage, l’élagage, le dépres-
sage et le dégagement ;

– dans les scieries : les scieurs, les déligneurs, les tronçonneurs, les caristes et les aides-mécaniciens.

1er échelon. – Coefficient 140

Requérant des connaissances professionnelles.

2e échelon. – Coefficient 150

Nécessitant des connaissances techniques sanctionnées par un CAP de la spécialité ou des connais-
sances équivalentes.

3e échelon. – Coefficient 160

Capable de choisir les meilleures solutions de réalisation et de définir des modes opératoires.

Niveau 4

1er échelon. – Coefficient 180

Personnel effectuant des travaux complexes dans tous les domaines de sa spécialité ou titulaire 
d’un bac professionnel dans cette spécialité.

Pourraient relever de ce niveau, par exemple :
– dans les exploitations forestières : les échouppeurs, les conducteurs de camion grumier titulaires 

du permis de conduire « poids lourds » C1 ;
– dans les exploitations sylvicoles : les ouvriers autonomes, capables de réaliser du balivage et 

d’aider à la mise en œuvre d’un plan simple de gestion ;
– dans les scieries : les scieurs de grand ruban, les affûteurs et les mécaniciens d’entretien.

2e échelon. – Coefficient 200

Suppose une parfaite maîtrise des données professionnelles en associant diverses techniques par-
faitement maîtrisées et ayant des effets sur l’organisation du travail dans l’atelier ou sur le chantier.

B. – Agents de maîtrise (AM) des exploitations forestières, des scieries
et des propriétaires forestiers-sylviculteurs

L’agent de maîtrise assure l’ensemble des responsabilités techniques et humaines nécessaires à 
l’organisation d’un groupe de travail.

A son niveau, il s’assure de la bonne réalisation du produit et de l’utilisation de l’équipement.
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Dans le cadre de directives ou sous le contrôle d’un supérieur, il accueille des salariés, leur apporte 
les instructions, aides et conseils nécessaires à l’exécution du travail et leur explique les informations 
et décisions professionnelles, techniques. Il relaie les informations sociales transmises par la direc-
tion. Il anime l’équipe de travail. Il participe à l’appréciation des compétences, à l’amélioration des 
mesures d’hygiène et s’assure du respect des consignes de sécurité.

AM1. – Coefficient 210

Agent de maîtrise organisant les travaux et y participant si nécessaire. Il veille à l’exécution de ces 
travaux dans le respect des normes techniques.

AM2

Agent de maîtrise organisant les travaux et y participant si nécessaire.

Echelon 1. – Coefficient 230

Agent de maîtrise pouvant prendre des initiatives et apporter des modifications ponctuelles sur 
l’organisation de son équipe, sur les interventions nécessaires à la réalisation du produit aux normes 
et qualité exigées.

Echelon 2. – Coefficient 270

Agent de maîtrise pouvant apporter une assistance technique et décider des modifications tech-
niques nécessaires à l’obtention du produit aux normes et qualité exigées.

AM3

Agent de maîtrise disposant d’une autonomie et ou d’un pouvoir de décision sur le personnel qu’il 
dirige dans le cadre de ses fonctions.

Echelon 1. – Coefficient 320

Il assiste la direction ou son supérieur hiérarchique pour élaborer les programmes de production.

Echelon 2. – Coefficient 370

Il assure la gestion des programmes de production et leur exploitation à l’aide des moyens mis à 
sa disposition et selon les directives de sa hiérarchie.

Le paragraphe « C. – Tableaux de transposition des anciens emplois dans les nouvelles classifica-
tions » est supprimé.

Article 2

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Alençon, le 17 janvier 2013.

(Suivent les signatures.)
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